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I. OBJECTIFS ET MODALITÉS DE CONCERTATION 
 

Par délibération en date du 27 juin 2019 (Annexe 1 : délibération du 27 juin 2019), l’Agglomération Seine Eure 

a prescrit l’élaboration du RLPi. Puis, par délibération en date du 25 novembre 2021 (Annexe 2 : délibération du 

25 novembre 2021), le conseil communautaire a prescrit l’élaboration du RLPi étendu sur l’ensemble du territoire 

à l’échelle des 60 communes. La délibération de prescription a fixé les objectifs poursuivis et a précisé les modalités 

de concertation avec le public sur le projet de RLPi.  

 

 Objectifs poursuivis :  
Le conseil communautaire, dans sa délibération de prescription du 25 novembre 2021, a fixé les objectifs poursuivis 

par le RLPi :  

 Prendre en compte l’évolution législative et règlementaire notamment la loi portant engagement national pour 

l’environnement (ENE) dite « Grenelle 2 » du 12 juillet 2010, 

 Participer à la mise en œuvre du projet de territoire en contribuant à la préservation de l’environnement, la 

mise en valeur des paysages et la qualité de vie sur le territoire, 

 Adapter les règles nationales au contexte local de la Communauté d’agglomération Seine-Eure, 

 Adopter des règles pour une communication extérieure harmonieuse sur le territoire, 

 Améliorer la qualité esthétique des dispositifs de publicité, enseignes et pré enseignes existants et à venir, 

 Contribuer à la mise en valeur des entrées de ville structurantes du territoire. 

 

 Modalités de concertation : 
La concertation est une obligation prévue par le Code de l’urbanisme dans le cadre de l’élaboration d’un tel 

document. En effet, par application des articles L 103-2 à L103-6 du Code de l’urbanisme, l’élaboration du RLPi a 

supposé la mise en place d’une « concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les 

habitants, les associations locales et les autres personnes concernées ». Le Code de l’urbanisme dispose 

également que les « modalités de la concertation permettent, pendant une durée suffisante et selon des moyens 

adaptés au regard de l'importance et des caractéristiques du projet, au public d'accéder aux informations relatives 

au projet et aux avis requis par les dispositions législatives ou réglementaires applicables et de formuler des 

observations et propositions qui sont enregistrées et conservées par l'autorité compétente ». 

La concertation doit permettre d’informer le public tout au long de la concertation et de lui permettre de formuler 

des observations et des suggestions sur le sujet, avant que l’autorité compétente ne prenne une décision.  

Dans ses deux délibérations, l’Agglomération Seine-Eure a indiqué les modalités de concertation choisies :  

- Des articles sur le site internet de l’Agglomération Seine Eure, 

- Un article dans le journal « Mon Agglo », 

- Mise à disposition d’un registre de concertation dans cinq communes du territoire et au siège de 
l’Agglomération, 

- L’organisation d’une réunion publique a minima, 

Le public pourra s’exprimer et faire connaître ses observations tout au long de la concertation, en les inscrivant 

dans les cahiers de concertation ou par courrier à l’attention de Monsieur le Président de la Communauté 

d’Agglomération Seine-Eure, Hôtel d’agglomération, 1 place Ernest Thorel, 27 400 Louviers ou par courriel à 

l’adresse suivante : planification-territoriale@seine-eure.com 

L’article L 103-6 du Code de l’urbanisme, impose à l’autorité compétente, à l’issue de la concertation, d’en arrêter 

le bilan et de le joindre au dossier d’enquête publique.  
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A. Pour informer 
 

 Affichage de la délibération engageant l’élaboration du RLPi 
La délibération du Conseil Communautaire du 25 novembre 2021 prescrivant l’élaboration du RLPi a été affichée 

sur les panneaux communautaires situés à l’extérieur du siège de l’Agglomération Seine Eure, ainsi que dans 

chaque mairie pendant un mois.  

L’Agglomération s’est assurée de l’accomplissement de la formalité d’affichage en recueillant auprès de chaque 

commune un certificat d’affichage.  

 

 Mise en ligne des informations sur le site internet de l’Agglomération Seine 
Eure et des communes 

Le site Internet de l’Agglomération Seine Eure a été mobilisé. Une page dédiée spécifiquement au RLPi (Annexe 

3 : Article du site Internet sur la démarche RLPi) a été créée et permet au public de s’informer sur :  

 La définition du RLPi ; 

 Les objectifs du RLPi ; 

 Les étapes de la procédure.  
 
Les informations présentes sur le site Internet ont permis d’éclairer le public sur ce projet de territoire mené par 
l’Agglomération Seine-Eure.  
 
Les coordonnées du Pôle planification (numéro de téléphone et adresse mail) apparaissent sur la page de l’article, 

afin de permettre aux utilisateurs de donner leurs avis et suggestions sur le RLPi.  

Un article de la rubrique « Actualités » (Annexe 4 : Article la rubrique « Actualités » du site internet) est 

également apparu afin d’informer des dates des réunions publiques  

Les informations disponibles sur le site Internet ont été mises à jour au fur et à mesure de l’avancement du projet. 

Consultable par tous, l’utilisation du site internet est un moyen entrant pleinement dans le cadre de la mise en ligne 

d’informations pour la concertation du RLPi.  

Certaines communes de l’Agglomération Seine-Eure ont publié de leur propre initiative certaines informations sur 
leur site Internet afin d’informer sur la démarche d’élaboration du RLPi, comme Martot ou Clef-Vallée-d’Eure :  

 
 

 Parution dans la presse locale  
Conformément aux délibérations de prescription, un article concernant la démarche d’élaboration du RLPi a été 
édité dans le bulletin d’information de l’Agglomération Seine Eure « Mon Agglo » (Annexe 5 : Article « Mon 
Agglo » n°38). 
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Le journal « Mon Agglo » n°38 de juin 2022 a permis d’informer les habitants du territoire de l’Agglomération sur la 
démarche d’élaboration du RLPi, ses objectifs et les prochaines grandes étapes de la procédure. 
 
L’édition de cet article permet de répondre favorablement à la modalité suivante fixée dans la délibération de 
prescription « information dans le journal « Mon Agglo » sur l’avancée de la procédure ». 
 

 Publication sur les réseaux sociaux 
L’Agglomération Seine Eure a également été active sur les réseaux sociaux.  
En effet, via ses pages Facebook et LinkedIn, l’Agglomération a annoncé la tenue des réunions publiques (Annexe 
6 : Publication sur les réseaux sociaux : invitation aux réunions publiques). 
 

B. Pour s’exprimer 
 

 Mise à disposition de registres de concertation  
Conformément à la délibération de prescription pour l’élaboration du RLPi, les habitants et les acteurs du territoire 

ont pu s’exprimer tout au long de la démarche au travers de registres de concertation. Depuis le lancement de la 

démarche, les registres ont été disposés aux accueils :  

 du siège de l’Agglomération Seine Eure ; 

 de la Mairie de Pont de l’Arche ; 

 de la Mairie de la Haye Malherbe ; 

 de la Mairie d’Heudebouville ; 

 de la Mairie de Clef Vallée d’Eure ; 

 de la Mairie de Gaillon.  

Ils seront retirés à l’arrêt du projet.  

Lors de la transmission de ces registres en mairies, l’Agglomération Seine Eure s’est assurée de la mise à 

disposition au public en recueillant auprès de chacune d’elle un certificat de réception du registre de concertation 

du public.  

Les registres ont été alimentés au fur et à mesure de la démarche. L’Agglomération Seine Eure s’est également 

certifiée que chacune des mairies s’est engagée à alimenter le dossier de concertation.  

Chaque dossier de concertation contenait les documents suivants : 

 La délibération du 25 novembre 2021 complétant celle du 27 juin 2019, ainsi que la Charte de 

gouvernance modifiée ; 

 La délibération du 28 avril 2022 prenant acte du débat sur les orientations générales du RLPi ; 

 Le support de présentation des réunions publiques ; 
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 Le registre de concertation afin que le public puisse y consigner ses observations. 

 

 Adresses électroniques et postales afin d’adresser des contributions 
Tout au long de la démarche, et conformément à la délibération de prescription, tout public pouvait adresser sa 

contribution à l’Agglomération Seine Eure par courrier ou par mail.  

L’adresse postale de l’Agglomération et l’adresse mail du Pôle Planification sont accessibles par le biais de la page 

Internet dédiée au RLPi.  

 

C. Pour échanger  
 

 Réunions publiques 
La concertation est aussi un outil de dialogue avec les habitants et les acteurs (commerçants, entreprises, 

associations et afficheurs).  

Conformément à la délibération de prescription qui prévoyait l’organisation d’une réunion publique à minima, trois 

réunions publiques ont été organisées pour présenter le projet et échanger avec le public : 

 Le 27 juin 2022 à Louviers. 

 Le 29 juin 2022 à Gaillon. 

 Le 6 juillet 2022 à Pont-de-l’Arche. 
 

Dans le but de permettre une large information de ces réunions, l’Agglomération Seine Eure a réalisé : 

 Un flyer (Annexe 7 : flyer d’information des réunions publiques) : pour boîtage auprès des 

commerces et entreprises, ainsi que pour de l’affichage municipal ; 

 Un visuel pour publication sur les réseaux sociaux et l’application mobile « PanneauPocket » ; 

 Un communiqué de presse, pour publication dans les journaux communaux ;  

 Une publication sur les réseaux sociaux Facebook et LinkedIn. 

Le flyer rappelait ce qu’est un RLPi et ses objectifs, puis invitait la population à venir s’exprimer et échanger lors 

des réunions publiques.  

Ces réunions publiques ont eu pour finalités de présenter :   

 Qu’est-ce que le RLPi ? 
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 Les objectifs du RLPi ; 

 Le calendrier de la démarche ; 

 Une synthèse et les chiffres clés du diagnostic (les taux d’infraction notamment) ; 

 Les orientations stratégiques qui ont été débattues en Conseil communautaire le 28 avril 2022 ; 

 Le projet de règlement et de zonage, et les principales mesures ; 

 Le dispositif de concertation en cours jusqu’à l’arrêt de projet. 
 

Le support de présentation a été réalisé de manière pédagogue afin que le sujet soit accessible et compréhensible 
pour tous.  
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tout au long de la présentation, les participants ont été invités à prendre la parole afin de partager leurs 

suggestions, avis et poser des questions.  
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II. RECUEIL DES CONTRIBUTIONS  
 

Aucune contribution n’a été recensée sur les registres de concertation. Aucun mail, ni aucun courrier n’a non plus 

été réceptionné. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En revanche, une trentaine de participants au total se sont rendus aux réunions publiques, regroupant habitants, 

commerçants, associations de commerçants et professionnels de l’affichage. 

Les réactions et les débats ont porté sur : 

 La mise en conformité des dispositifs existants, dont un grand nombre sont déjà en infraction avec la 

règlementation nationale ; 
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 L’utilité aujourd’hui de l’affichage publicitaire (développement des réseaux sociaux et des applications de 

géolocalisations) ; 

 La pollution visuelle et lumineuse : les leviers règlementaires du RLPi, comme document d’urbanisme plus 

restrictif que le règlement national de publicité.  

Durant les temps d’échanges, il a été relevé les observations et questions-réponses suivantes :  

 

A. Liées à la démarche et au champ d’application du RLPi 
 

Questions Réponses apportées 

Qui est en charge de s’assurer de la conformité des 
dispositifs et de faire respecter la règlementation ?  

Aujourd’hui, l’instruction et le pouvoir de police est entre 
les mains du Préfet de Département. 
Demain, dès l’approbation du RLPi, les maires en seront 
titulaires.  
Dans tous les cas, la loi Climat et Résilience du 22 août 
2021 prévoit que le pouvoir de police soit transféré aux 
Maires à partir de 2024.  

Combien de temps ont les afficheurs pour se mettre en 
conformité ? 

Un dispositif rendu non conforme par le RLPi, l’afficheur 
aura 2 ans pour s’y conformer. Le délai sera de 6 ans 
pour les enseignes. Le RLPi est un document rétroactif, 
il agira aussi sur ce qui était existant avant son 
approbation.  
Si le dispositif est déjà rendu non conforme par le 
règlement national, la mise en conformité est immédiate.  

Comment les plans de zonage ont-ils été élaborés ? 
Les communes ont elles été associées à la démarche ?  

Le technicien, chargé de mission RLPi de 
l’Agglomération, a proposé un premier projet de zonage 
à l‘échelle communal. Ces plans ont été travaillés avec 
les élus lors de rencontres individuelles permettant de 
recueillir leurs observations sur le projet de règlement.  

Les communes d’Igoville, de Martot et d’Alizay 
appartiennent à l’unité urbaine de Rouen. Le Code de 
l’Environnement prévoit une règlementation plus souple 
pour ces agglomérations de moins de 10 000 habitants 
faisant partie d’une unité urbaine de plus de 100 000 
habitants.  
Est-ce que le RLPi prendra en compte ce critère et ainsi 
autoriser davantage de dispositifs publicitaires au sein de 
ces trois communes ?.  

Le principe du RLPi est d’édifier des règles 
harmonieuses pour l’ensemble des communes de moins 
de 10 000 habitants.  

La TLPE serait un moyen de répondre au problème de 
forte densité des dispositifs publicitaires et d’enseignes. 
Est-ce qu’une TLPE sera mise en place dès l’approbation 
du RLPi ? 

La TLPE se distingue du RLPi.  
Chaque commune décide si elle le souhaite de 
l’instaurer.  

Le RLPi sera-t-il facilement compréhensible pour les 
commerçants et aussi les élus qui auront la charge de le 
faire appliquer ?  

Afin d’assurer une facilité de compréhension du 
règlement, un glossaire sera annexé au règlement, et ce 
dernier sera illustré de schémas.  
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B. Liées à la publicité et à la pré enseigne 
 

Questions Réponses apportées 

Quelles seront les règles pour l’affichage temporaire lié 
à une manifestation locale ?  

Le règlement national encadre d’ores et déjà la pré 
enseigne temporaire. Le RLPi n’apportera pas de règles 
plus restrictives pour ces dispositifs, hormis celle relative 
au format pour la Ville de Louviers et du Val de Reuil 
(communes de plus de 10 000 habitants). 

Les bâches et banderoles pourront-elles être autorisées 
pour signaliser une manifestation ? 

Ces types de supports pourront être autorisés dans le 
cadre d‘une préenseigne temporaire, sous réserve de 
conditions de format et de densité.  

Est-ce que les affiches apposées par les artisans, liées à 
la réalisation de travaux, sur les clôtures des particuliers 
seront-elles autorisées?  

Ces plaques sont considérées comme de la publicité, 
elles sont régies de la même manière que pour toute 
publicité. Ainsi, elles sont déjà interdites par le règlement 
national sur les clôtures non aveugles (grillages, haies). 
Cette interdiction sera étendue par le RLPi sur les murs 
de clôtures.  

Les pré enseignes scellées au sol doivent être déposées 
dans les communes de moins de 10 000 habitants. Une 
association du commerce et de l’artisanat présente craint 
le manque de visibilité des petites entreprises. Quelles 
seraient les solutions pour palier à l’interdiction de la pré 
enseigne ?  

Les dispositifs de Signalétique d’Information Locale (SIL) 
et Relai d’Information Service (RIS) pourront être des 
alternatives adaptées. Leur mise en place se distingue 
du RLPi puisqu’ils sont régis par le Code de la Route. 

Le RLPi pourra t’il obliger à ce que les publicités 
lumineuses s’éteignent la nuit ?  

Le RLPi règlemente l’extinction nocturne. La plage 
horaire d’extinction la plus favorable pour la biodiversité 
et la tranquillité publique est celle de 22h00 – 7h00. 

Le RLPi limitera t’il les dispositifs numériques ?  

La pollution lumineuse et la sobriété énergétique sont 
des enjeux forts du RLPi. 
Le règlement national autorise les panneaux numériques 
uniquement dans les communes de plus de 10 000 
habitants. Le RLPi ne peut pas les interdire de manière 
absolue, ils seront admis au sein de la Ville de Louviers 
et du Val de Reuil. Leur format sera néanmoins encadré 
suivant le contexte urbain et ils seront soumis à la règle 
d’extinction nocturne.  
A savoir que les panneaux numériques d’informations 
locales ne sont pas règlementés par le RLPi.   

Le RLPi peut-il encadrer l’intensité lumineuse des 
panneaux numériques ? En effet, en plus d’être 
énergivores, ces dispositifs sont aussi jugés dangereux 
pour la sécurité routière.  

La luminosité peut être défini par le RLPi.  

Le RLPi règlementera-t-il les affiches immobilières pour 
de la vente ou location immobilière ?  

Oui. Les affiches indiquant que le bien et à vendre ou à 
louer sont considérées comme de l’enseigne. Hormis ce 
cas, elles seront considérées comme de la publicité et 
devront respectées les règles liées à la publicité.  

 

C. Liées à l’enseigne  

Questions Réponses apportées 

Les commerçants et associations de commerçants 
craignent tout de même que la règlementation soit 
difficile à faire entendre et à mettre en place. Le délai de 

Des sessions de formation et des supports 
pédagogiques seront éventuellement prévus pour aider 
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6 ans pour se conformer est correct pour anticiper le 
changement mais il serait préférable à ce qu’un 
accompagnement soit assuré.  
 
Les participants redoutent aux difficultés d’application 
vis-à-vis de certains commerces pour lesquels la 
déposer des enseignes nécessiterait des travaux 
d’ampleur financier.  

à l’instruction les communes et pour sensibiliser les élus 

à l’exercice de leur compétence. 

Concernant la vitrophanie, quel type d’affichage est 
réglementé par le RLPi ?  

Le RLPi a possibilité de règlementer uniquement les 
dispositifs collés à l’intérieur des vitrines.  
 

Y aura-t-il une règlementation sur l’extinction des vitrines 
commerciales ?  

Le RLPi réglementera les enseignes situées à l’intérieur 
des vitrines et notamment les écrans lumineux.  
Cette mesure est obligatoire depuis la loi Climat et 
Résilience promulguée 22 août 2022.  

S’agissant de l’extinction nocturne, il a été proposé aux participants et convenu que les plages horaires d’extinction 

s’aligneront avec celles des dispositifs publicitaires : entre 22h00 et 7h00. 

Conclusion des réunions publiques :  

Dans l’ensemble, les participants se sont montrés favorables à la démarche du projet du RLPi. Les interventions 

ont porté pour la plupart sur la bonne compréhension du projet.   

 

D. Bilan de la concertation  
 

Malgré la mise en place des différents moyens de concertation prévus par la délibération de prescription pour 

l’élaboration du RLPi, l’Agglomération Seine Eure constate que le grand public s’est peu mobilisé pour faire part 

de ses interrogations et observations sur le projet.  

Néanmoins, les échanges qui ont eu lieu lors des réunions publiques se sont concentrés sur les préoccupations 

majeures des habitants et commerçants liées à : 

 L’application du RLPi et la mise en œuvre du pouvoir de police : quels seront les moyens utilisés pour 

vérifier la légalité des dispositifs ?  

 La pollution lumineuse : les règles d’extinction nocturne et la puissance lumineuse des panneaux 

numériques.  

 Le besoin de visibilité des petits commerçants : les moyens alternatifs dans les communes rurales où la 

pré enseigne et la publicité au sol sont interdites.  

La concertation a permis à l’Agglomération Seine Eure d’appréhender les attentes du grand public, d’échanger, de 

répondre à leurs demandes et à leurs interrogations sur les possibilités d’affichage extérieur.  

L’Agglomération Seine-Eure a donc mis en œuvre les modalités de concertation qu’elle s’était fixée afin de 

permettre une information utile et une participation effective des administrés. 
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LES ANNEXES 
 

Annexe 1 : Délibération du 27 juin 2019 
 

 



 REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL  

12 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL  

13 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL  

14 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 



 REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL  

15 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL  

16 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL  

17 
 

Annexe 2 : Délibération du 25 novembre 2021 
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 Annexe 3 : Article du site internet sur la démarche RLPi 
  

 

 

 

 

 

 

 

 



 REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL  

25 
 

Annexe 4 : Article la rubrique « Actualités » du Site internet 
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Annexe 5 : Article du journal « Mon Agglo » n°38  
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Annexe 6 :  Publication sur les réseaux sociaux : invitation aux réunions publiques 
 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 7 : Flyer d’information des réunions publiques 
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